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NOTIFICATION DU DEPOT DE LA LISTE DES CREANCES VERIFIEES EN DATE DU
19/11/2020,

DES DECISIONS D'ADMISSIONS AU PASSIF ET DES CONTESTATIONS

Mon Cher Maître,

Conformément aux articles R.624-3, R.624-4 et R.624-8 du code de commerce pris pour
l'application de l'article L.624-2 du code de commerce, nous vous avisons du dépôt de la liste des
créances dans la procédure sous rubrique dont vous trouverez la copie complète en annexe de la
présente notification.

En face de la déclaration de créances, vous trouverez la décision du juge-commissaire comportant
admissions des créances non contestées ou statuant sur la contestation.

Ces décisions sont susceptibles de recours dans les conditions ci-après :

Les décisions relatives à une créance déclarée pour un montant supérieur à 5.000 € sont
susceptibles d'appel dans le délai de dix jours à compter de la présente notification. Vous
devez charger un avocat du ressort de la Cour d'Appel de POITIERS, l'appel devant être formé par
déclaration au greffe de la Cour d'Appel de POITIERS, sous constitution de ce dernier. L'appel doit
donc être fait obligatoirement et à peine d'irrecevabilité dans le délai de dix jours par un avocat.

* Les décisions d'incompétence ouvrent au créancier, au débiteur, et au mandataire
judiciaire, un délai d'un mois à compter de la notification pour saisir la juridiction
compétente, à peine de forclusion, sauf contredit.

* Toutefois, si le créancier n'a pas répondu à la contestation du mandataire judiciaire ou liquidateur
dans le délai de 30 jours de la contestation, la décision du juge-commissaire qui confirme la
proposition du mandataire judiciaire ou liquidateur est insusceptible de recours.

* Enfin, tout interessé (à l'exception du créancier, du débiteur, des mandataires de justice) peut
présenter une réclamation dans le délai d'un mois à compter de la publication au bodacc et ce



par déclaration au greffe contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec avis de
réception (R.624-8 et R.624-10 du code de commerce).

Je vous précise que le montant total du passif admis se décompose comme suit :

- admissions super privilégiées : 87 525,26 euros
- admissions privilégiées : 157 163,44 euros
- admissions provisionnelles : 496 190,56 euros
- admissions chirographaires : 567 799,18 euros
- à échoir : 63 916,40 euros
- total des créances rejetées : 0,00 euros
sauf mémoire des contestations pouvant ne pas être jugées à ce jour.
- total des créances contestées : 20 794,23 euros

La présente lettre vaut notification au sens de l'article R.624-3 alinéa 2 et R.624-4 du code de
commerce.

Le Greffier en Chef,

Pièces jointes :
- copie intégrale de la liste du passif vérifié,

Pour satisfaire aux dispositions de l'article R.624-3 du code de commerce, les articles
L.622-27 et L.624-3 sont ci-après reproduits :

Article L.622-27 du code de commerce : S'il y a discussion sur tout ou partie d'une créance
autre que celles mentionnées à l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire en avise le créancier
intéressé en l'invitant à faire connaître ses explications. Le défaut de réponse dans le délai de
trente jours interdit toute contestation ultérieure de la proposition du mandataire judiciaire.
Article L.624-3 du code de commerce : Le recours contre les décisions du juge commissaire
prises en application de la présente section est ouvert au créancier, au débiteur ou au mandataire
judiciaire. Toutefois, le créancier dont la créance est discutée en tout ou en partie et qui n'a pas
répondu au mandataire judiciaire dans le délai mentionné à l'article L. 622-27 ne peut pas exercer
de recours contre la décision du juge-commissaire lorsque celle-ci confirme la proposition du
mandataire judiciaire. Les conditions et les formes du recours prévu au premier alinéa sont fixées
par décret en Conseil d'Etat.
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